
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la promotion d'une stratégie européenne pour les technologies de transport au service de la mobilité européenne durable de demain, adoptée par la Commission le 27 novembre 2013
1.
 Rapporteur: Michael CRAMER (Verts/ALE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0241/2013 / P7_TA-PROV(2013)0339
3.
Date d’adoption de la résolution: 10 septembre 2013
4.
Objet: promotion d'une stratégie européenne pour les technologies de transport au service de la mobilité européenne durable de demain
5.
Commission parlementaire compétente: commission des transports et du tourisme (TRAN)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La présente résolution fait suite à la communication de la Commission de 2012 intitulée «La recherche et l’innovation au service de la mobilité européenne de demain» [COM(2012) 501]. La communication expose la manière dont la recherche et l’innovation peuvent contribuer à réaliser les objectifs du Livre blanc sur les transports et à renforcer la compétitivité de l’industrie européenne.
La résolution, dans ses grandes lignes, va dans le même sens que la communication. Si la Commission, dans sa communication, plaide pour la nécessité de cibler et de hiérarchiser les objectifs prioritaires et les énumère, le Parlement propose quant à lui un large éventail de priorités pour les activités de recherche et d’innovation financées par l'UE. Ces efforts sont motivés par le fait que le nouveau programme-cadre de l'UE pour la recherche et l’innovation «Horizon 2020» débutera le 1er janvier 2014.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de l’analyse et des recommandations exposées dans la résolution. Elles seront utiles pour l'élaboration de la politique européenne d’innovation dans le domaine des transports et la définition des priorités pour relever les défis de société liés aux transports énoncés dans le programme Horizon 2020.
Politique des transports
Le Parlement encourage la Commission à créer des systèmes de tarification qui soient équitables, efficaces et innovants pour tous les modes de mobilité et de transport, en particulier par l'internalisation des coûts externes; (point 6)
Cette action est prévue par l'initiative 39 du Livre blanc sur les transports
; les derniers développements dans ce domaine sont résumés quant à eux sous la forme d'un inventaire des mesures prises pour internaliser les externalités des transports
. Le rapport fournit également des informations actualisées sur la mise en œuvre de la stratégie d’internalisation de la Commission.
Le Parlement insiste sur la nécessité de [...] mener des recherches sur des outils technologiques nécessaires à l'amélioration de la mise en œuvre et du contrôle cohérents et effectifs des règles de cabotage, des conditions sociales dans le secteur des transports et des conditions de travail des personnes employées dans le secteur; (point 25)
La proposition COM(2011) 451 de la Commission, sur laquelle un accord politique a désormais été trouvé, rendra le tachygraphe numérique plus convivial et moins facile à trafiquer, ce qui aidera les agents chargés de faire appliquer la législation à contrôler le respect des dispositions sociales sur le temps de conduite et les périodes de repos. La Commission travaille également à l’élaboration d’une proposition visant à simplifier et à mieux faire appliquer les dispositions relatives au cabotage.
Le Parlement encourage la Commission à promouvoir de manière plus intensive des formes collectives de mobilité ainsi que l'individualisation des systèmes de transport publics et collectifs; (point 37)
Les services de la Commission préparent actuellement pour la fin de 2013 un train de mesures sur la mobilité urbaine (paquet «mobilité urbaine»), qui vise à pousser les villes à prendre des mesures dans ce domaine et, avec le soutien de l’UE et des États membres, à les aider à trouver des solutions à leurs problèmes locaux de mobilité urbaine.
Le Parlement rappelle à la Commission la nécessité d'améliorer la sécurité et la prie instamment d'examiner et de mettre en pratique les propositions adoptées à une grande majorité par le Parlement en vue d'améliorer la sécurité routière; (point 16)
La Commission s’est pleinement engagée à améliorer la sécurité routière et a déjà commencé à mettre en œuvre certaines des propositions récemment adoptées par le Parlement. Pour n'en citer que quelques-unes, la Commission a mis en place la directive relative à l'application transfrontalière de la législation qui améliore l’échange d’informations, établi une définition européenne commune des «traumatismes graves dus aux accidents de la circulation», et proposé un paquet de mesures actualisées sur le contrôle technique, notamment des propositions axées spécifiquement sur la sécurité des motocyclettes.
La Commission continue également de mettre l'accent sur les systèmes de sécurité embarqués, y compris l’analyse en cours des systèmes intelligents d’assistance, et engage des travaux concernant par exemple l’échange d’expériences en matière de plans nationaux de sécurité routière et la sécurité sur les chantiers routiers, tout en continuant à s'intéresser de près à la sécurité des usagers vulnérables de la route, en particulier pour ce qui est de la sécurité routière en milieu urbain.
Le Parlement invite la Commission à contrôler l'uniformisation des conteneurs et autres récipients de transport ainsi que les dimensions des véhicules de tous les modes de transport; (point 31)
La Commission reconnaît l’importance de l’uniformisation des conteneurs et des autres récipients de transport et suit de ce fait les nouveaux développements qui ont lieu actuellement dans ce domaine dans les enceintes internationales et européennes. Les dimensions des véhicules retiennent également l’attention de la Commission. Ainsi, la proposition COM(2013)  195 contribuerait à la conception de camions plus écologiques et plus sûrs grâce à la modification des règles appliquées aux poids et dimensions maximums des poids lourds.
Le Parlement rappelle sa résolution relative à un espace européen unique des transports, qui appelait à une réduction de 20 % des nuisances sonores, des vibrations et de la consommation énergétique des véhicules de chemin de fer d'ici 2020; (point 26)
La Commission a lancé en 2013 une étude d’impact axée sur la réduction des nuisances sonores provoquées par les wagons de transport ferroviaire de marchandises en circulation. Une proposition législative pourrait voir le jour en 2014 en fonction des résultats de cette étude; la révision de la spécification technique d’interopérabilité concernant le bruit (STI «bruit») de 2013/2014 contribuerait également à une réduction limitée du bruit des nouveaux wagons. Les TSI sont régulièrement actualisées, si bien qu'une nouvelle réduction n'est pas exclue.
En outre, la Commission a lancé en 2013 l'analyse d'impact portant sur une initiative de recherche et d'innovation à grande échelle pour le transport ferroviaire, dans le cadre d'Horizon 2020, en vue d’accélérer le développement et la pénétration des innovations technologiques nécessaires pour la réalisation de l’espace ferroviaire unique européen et des objectifs du Livre blanc sur les transports, notamment la réduction du bruit, des vibrations et de la consommation d’énergie provoqués par le trafic ferroviaire. Une proposition législative est prévue pour la fin de 2013 ou le début de 2014.
Politique européenne de recherche et d’innovation
Le Parlement insiste sur la nécessité de simplifier davantage les procédures administratives pour le financement de la R&I au niveau européen, national, régional, local et transfrontalier; (point 15)
Le programme Horizon 2020 prévoit une simplification des procédures administratives au moyen de deux mesures clés: 1) une simplification de l’architecture des programmes et des règles, afin de permettre aux participants de repérer plus facilement les possibilités de financement; 2) une simplification des dispositions en matière de financement, en recourant à un taux de financement unique pour tous les types de participants et d'activités concernés par un même projet, et des règles de remboursement simplifiées, ce qui rend l’accès au programme pour les nouveaux participants et les PME beaucoup plus simple et plus attrayant.
Parallèlement, la Commission continue à rationaliser, à harmoniser et à accélérer les procédures et les processus liés à l'exécution du programme et des projets. Les informations, les orientations et l'aide pour la recherche de possibilités de financement, l'élaboration de propositions et la gestion des subventions seront présentées d’une manière plus simple et plus directe, au moyen d'une plateforme informatique unique et conviviale, à savoir le «portail des participants». En outre, toutes les opérations liées à l’élaboration et la soumission des propositions, à la conclusion des conventions de subvention et à la présentation des rapports de projet seront effectuées sans support papier et en ligne, au moyen de cette interface utilisateur.
Toutes ces initiatives devraient permettre, selon la Commission, d'alléger les formalités administratives et la bureaucratie, d'accélérer le financement et de réduire les coûts administratifs pour les participants.
Le Parlement demande qu'un soutien accru soit apporté aux activités de R&I des petites et moyennes entreprises (PME), notamment en facilitant l'accès aux fonds de l'Union et en allégeant les charges administratives, et souligne l'importance de la R&I pour la création et le maintien de l'emploi et de la croissance durable; (point 11)
La Commission a mis en place des instruments financiers pour soutenir les PME et les entreprises à capitalisation moyenne innovantes qui investissent en particulier dans le secteur de la construction d'équipements de transport dans le cadre du 7e PC (instrument de partage des risques). Les instruments financiers prévus dans le cadre d'Horizon 2020, en liaison avec le programme COSME, aideront les entreprises innovantes à avoir un meilleur accès au financement à risque, par un recours à l’emprunt et au financement sur fonds propres.
Dans le cadre d’Horizon 2020, la Commission propose qu'en plus des prêts et des garanties octroyés par le jeu des mécanismes de marché, des secteurs et des politiques donnés puissent être ciblés dans le cadre de compartiments spécifiques susceptibles de couvrir, par exemple, le secteur des transports. À cet effet, les contributions complémentaires provenant d’autres sources budgétaires peuvent être réservées à des domaines spécifiques (par exemple, d’autres volets d’Horizon 2020, des entités spécifiques, comme les ITC, d'autres lignes du budget de l’UE, fonds ESI).
Le Parlement partage l'avis de la Commission selon lequel il convient de soutenir également la commercialisation, la démonstration et la mise en pratique de nouvelles solutions; il estime également que des instruments adéquats d'orientation et de financement peuvent garantir la mise en pratique rapide des résultats de recherche; (point 9)
La Commission tiendra compte de cette proposition afin d’accroître le soutien à des activités de démonstration et de déploiement, en mettant de nouvelles solutions sur le marché. Sur la base de la communication COM(2012) 501, le plan stratégique pour les technologies de transport soutiendra le déploiement efficient et coordonné de solutions innovantes, notamment dans le cadre d’Horizon 2020 (en particulier au moyen d'instruments financiers et d'ITC adéquates), du FEDER, du CSC, de COSME et du MIE et également en s'appuyant sur une assistance technique accrue de la Banque européenne d’investissement.
Le Parlement souligne la nécessité pour la Commission de créer une base de données fusionnée fournissant un aperçu clair et catégorisé de tous les projets R&I financés par l'Union européenne; (point 53)
La Commission tient à jour une base de données spécifique, avec un classement par catégories, des projets de recherche et d’innovation financés en application du programme-cadre; cette base alimente quotidiennement la base de données publique CORDIS des projets de recherche et d’innovation financés par l’UE (http://www.cordis.europa.eu).
Stratégie européenne de recherche et d'innovation dans le domaine des transports
Le Parlement invite la Commission à concentrer ses efforts de recherche sur la réduction supplémentaire des répercussions des émissions de tous les moyens de transport sur la santé et sur le climat; (point 46)
La Commission a déjà pris en compte cet aspect dans sa proposition pour Horizon 2020. L’objectif spécifique du défi de société touchant à des «Transports intelligents, verts et intégrés» est de «parvenir à un système de transport européen économe en ressources, respectueux du climat et de l’environnement, sûr et continu au bénéfice de l'ensemble des citoyens, de l’économie et de la société». Le programme spécifique s'articule autour de quatre grandes lignes d’action, dont l’une est axée sur des transports économes en ressources, respectueux de l’environnement et de la santé publique.
Le Parlement considère que la participation des collectivités locales et régionales à la gouvernance européenne de la politique d'innovation appliquée au transport et à la mobilité est essentielle; (point 24)
La Commission prendra en compte cette demande pour la constitution du groupe consultatif des transports, organisme officiel chargé de formuler des conseils au sujet de la mise en œuvre du défi de société «Transports intelligents, verts et intégrés».
Le Parlement plaide en faveur de l'utilité du système de suivi et d'information de la recherche et de l'innovation dans les transports (TRIMIS) proposé par la Commission et maintient que la perception des utilisateurs devrait être intégrée dans ce système; il souligne l'importance de fournir des informations régulières, gratuites, facilement accessibles et fiables; (points 7 et 49)
La Commission mène actuellement une étude de faisabilité sur le système TRIMIS et prendra en compte les demandes concernant la perception des utilisateurs et la disponibilité des informations.
Le Parlement déplore qu'à ce jour il soit encore très difficile d'accéder à des informations relatives au financement de projets de transport par l'Union européenne; (point 49)
Des informations sur le financement des projets de transport sont disponibles sur le site internet de la Commission. Par exemple, en ce qui concerne la recherche et l’innovation dans le domaine des transports, ces informations sont fournies par l’intermédiaire du portail consacré à la recherche et à l’innovation dans les transports (portail TRIP) (http://www.transport-research.info).
Le Parlement recense les priorités spécifiques suivantes en matière de recherche et d'innovation:
· les navires à zéro émission; (point 45)
· les systèmes de transport intelligents (STI); (point 30)
· les éléments d'infrastructure ferroviaires; (point 22)
· l'amélioration de l'efficacité du transport de marchandises. (point 54)
La Commission prendra en compte ces demandes lors de l'élaboration des programmes de travail consacrés au défi de société lié à des «Transports intelligents, verts et intégrés» dans le cadre d'Horizon 2020.
Environnement et politique régionale
Le Parlement invite la Commission à mettre à la disposition des États membres un guide de bonnes pratiques en vue du respect des valeurs limites prévues par la directive sur la qualité de l'air; (point 32)
La Commission reconnaît l’importance que revêtent l’échange des meilleures pratiques et la mise au point d'outils permettant d’aider les États membres à mettre en œuvre les directives sur la qualité de l’air. La Commission prendra en compte cette demande après que le réexamen des politiques menées actuellement en matière de qualité de l’air aura été achevé.
Le Parlement recommande à la Commission de développer des initiatives pour identifier et récompenser les projets de développement urbain durable, tels que les prix RegioStars; (point 50)
La Commission continuera à identifier et à diffuser de différentes façons les expériences en matière de développement urbain durable. Dans le cadre du programme proposé de développement urbain en réseau et du futur programme URBACT, des efforts considérables seront déployés pour recenser et diffuser les expériences acquises par des villes de toute l'Europe en matière de projets de développement urbain durable. En outre, une enveloppe de 330  millions d’euros provenant des ressources des Fonds structurels pour la période 2014-2020 sera accordée sur concours aux zones urbaines pour des projets innovants dans le domaine du développement urbain durable.
-------------

� Feuille de route pour un espace européen unique des transports  – Vers un système de transport compétitif et économe en ressources, COM(2011)  144 final.


� Rapport établi conformément à l’article 11, paragraphe 4, de la directive 1999/62/CE, SWD(2013)  269 final.
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